
Une entente est intervenue dans la nuit de
mardi à mercredi lors d'une réunion à Ghaza
entre une délégation de l'OLP et des dirigeants
du mouvement Hamas «pour former un gouver-
nement d'union nationale d'ici cinq semaines»,
a déclaré un membre de la mission de l'OLP. Ce
gouvernement doit être composé de techno-
crates, a précisé la source. 

«Il y a également eu des progrès sur la
tenue de futures élections et la composition de
l'OLP», a ajouté le responsable palestinien
sans donner d'autres détails. 

La délégation de l'OLP, qui était arrivée
mardi soir dans la bande de Ghaza, est condui-
te par Azzam al-Ahmad, un dirigeant du mouve-
ment Fatah. Elle a été accueillie par le chef du
gouvernement du Hamas à Ghaza, Ismaïl
Haniyeh. 

Les entretiens se sont déroulés à huis clos
et devaient se poursuivre hier. 

Haniyeh : «la réconciliation
est un choix 

national palestinien» 
«J'appelle à mettre en œuvre la réconcilia-

tion palestinienne pour parvenir à un seul gou-
vernement, un seul système politique et un seul
programme national», a plaidé M. Haniyeh en
recevant chez lui les délégués de l'OLP. 

M. Haniyeh a appelé à la mise en œuvre de
l'accord de réconciliation immédiatement et
selon ce qui a été convenu au Caire et à Doha,
insistant sur le fait que «l'option de la réconcilia-
tion est un choix national palestinien soutenu
par les pays arabes». 

Dans son discours prononcé mardi lors de la
réception de la délégation de la réconciliation
en présence des personnalités nationales et les
dirigeants des factions, Haniyeh a dit :
«Aujourd'hui, nous sommes à l'étape de la mise
en œuvre de ce qui a été convenu». 

Il a ajouté : «Nous parlons autour de la

réconciliation sur les terres palestiniennes pour
assurer que le choix de la réconciliation est un
véritable désir palestinien». 

Le responsable du Hamas a confirmé l'atta-
chement à l'égide de l'Égypte à la réconciliation
et tout effort arabe visant à réaliser la réconci-
liation, soulignant que «la réalisation de la
réconciliation a besoin d'un réseau arabe de
sécurité». 

Il a assuré l'importance d'achever la récon-
ciliation et de mettre fin à la division pour former
un gouvernement unifié et un seul régime poli-
tique sous une seule direction et sur un pro-
gramme national appelant à s'accorder sur la
direction de la décision politique. 

M. Haniyeh a exigé l'adoption d'une straté-
gie nationale unifiée pour déterminer les objec-
tifs et les mécanismes qui aident à réaliser les
fins, avec en premier lieu l'attachement aux
droits et aux principes palestiniens et l'accord
sur les formes et les mécanismes pour réaliser
ces fins à la liberté, le retour, l'indépendance, et
la création de l'Etat. 

Il a poursuivi : «Nous voulons résoudre les
cinq dossiers déjà convenus, à savoir les élec-

tions, l'OLP, le gouvernement, la réconciliation
sociale, la sécurité et les libertés publiques». 

Le Fatah «heureux que le moment
soit venu de mettre 
fin à la division»

Azzam al-Ahmad, à la tété de la délégation
de l'OLP à Ghaza, s'est dit «heureux que le
moment soit venu de mettre fin à la division».
Les tensions entre le Hamas et le Fatah — le
principal parti de l'OLP — ont atteint un pic en
2007, lorsque les affrontements entre les deux
groupes ont mené à la prise de Ghaza par le
Hamas, divisant de fait le territoirepalestinien
en deux. 

Le Fatah et le Hamas gouvernent depuis
respectivement les zones autonomes de
Cisjordanie et la bande de Ghaza. Ils ont signé
en 2011 au Caire un accord de réconciliation
pour mettre fin à la division politique entre les
deux territoires, mais la plupart des clauses en
sont restées lettre morte et les échéances
constamment repoussées.

APS

L’OLP et des dirigeants du mouvement Hamas sont parvenus dans la nuit de mardi à mer-
credi à Ghaza à une entente pour la formation d'ici cinq semaines d’un gouvernement
d'union nationale pour faire avancer la réconciliation. 
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Entente pour la formation d'un gouvernement d'union nationale
d'ici cinq semaines 

Damas accuse l'ONU
d'entraver les 

pourparlers de paix 
Damas a accusé hier les Nations

unies  d'«entraver» les pourparlers entre
le régime et l'opposition, surnommés
«Genève 2», visant à trouver une solution
politique au conflit en Syrie. 

«L'ONU et son émissaire Lakhdar
Brahimi, qui est de parti-pris et non un
médiateur honnête, entravent les pour-
parlers de Genève 2», a déclaré un  res-
ponsable du ministère syrien des Affaires
étrangères, cité par la télévision. 

Le ministère a également accusé des
pays qui «envoient des armes aux  terro-
ristes, soutiennent leurs crimes et refu-
sent d'écouter la voix du peuple  syrien via
les urnes, d'entraver toutes les solutions
politiques». 

Le responsable n'a pas nommé de
pays, mais l'accusation visait principale-
ment des pays du Golfe et la Turquie. 

Le régime désigne par «terroristes»
les opposants et rebelles syriens. 

«La décision d'organiser une élection
présidentielle en Syrie est une  décision
souveraine et aucune partie étrangère ne
peut y interférer», a  poursuivi le ministè-
re. 

«Les pays occidentaux revendiquant
la démocratie et la liberté, devraient écou-
ter l'opinion des Syriens (pour savoir) qui
ils vont élire lors du  scrutin», a-t-il insisté. 

Le régime de Damas a annoncé lundi
la tenue d'une élection présidentielle le 3
juin, malgré le conflit sanglant qui ravage
le pays depuis plus de trois  ans et l'oppo-
sition de nombreux Etats occidentaux. 

Un éphémère ancien Premier ministre
malien, Modibo Keïta, a été nommé «haut repré-
sentant» du président Ibrahim Boubacar Keïta
«pour le dialogue  inclusif inter-malien», en par-
ticulier avec la rébellion touareg du Nord, selon
un communiqué officiel publié hier à Bamako. 

«Le président de la République a informé le
Conseil des ministres de la  nomination de monsieur
Modibo Keïta en qualité de haut représentant du
chef de l'Etat pour le dialogue inclusif inter-malien»,
stipule ce communiqué. 

Modibo Keïta, homonyme du premier président
du Mali indépendant de 1960 à 1968, a été Premier
ministre pendant quelques mois en 2002. Après
avoir occupé divers postes ministériels, il avait été
nommé chef du gouvernement par le président
Amadou Toumani Touré (ATT) qui venait d'être élu
pour un premier mandat.  

Selon le président Ibrahim Boubacar Keïta,

Modibo Keïta est un homme  reconnu «pour sa
rigueur et son honnêteté». 

Il aura la lourde tâche de mener des négocia-
tions formelles avec les  groupes armés du nord du
pays, dont la rébellion touareg du Mouvement natio-
nal de libération de l'Azawad (MNLA). 

Allié à Al-Qaïda au Maghreb islamique (Aqmi), le
MNLA avait lancé en  janvier 2012 une rébellion
dans le nord du Mali ayant contribué à la  déstabili-
sation du pays qui a peu après connu un coup d'Etat
militaire contre  le régime du président ATT et une
occupation du Nord par des groupes djihadistes
pendant neuf mois en  2012. 

Ces groupes ont partiellement été chassés du
nord du Mali par une  intervention armée internatio-
nale lancée en janvier 2013 à l'initiative de la
France et toujours en cours. 

Début avril, le ministre français de la Défense
Jean-Yves Le Drian avait  estimé que le processus

de réconciliation nationale n'était pas assez rapide
au Mali. 

Les négociations que va entreprendre Modibo
Keïta, théoriquement en  concertation avec le
ministre malien de la Réconciliation nationale,
Zahabi  Ould Sidy Mohamed, un Arabe natif de
Tombouctou (nord-ouest du Mali), ont pour objectif
d'aboutir à un accord de paix définitif.  

Selon un accord de paix préliminaire signé en
juin 2013 à Ouagadougou, ces négociations doivent
avoir lieu avec les représentants de toutes les  com-
munautés du nord du pays, y compris les mouve-
ments armés, à l'exception des groupes djihadistes
et de ceux qui prônent la partition du Mali. 

Le MNLA, qui après le lancement de son offen-
sive en 2012 avait unilatéralement proclamé l'indé-
pendance du nord du Mali qu'il appelle l'Azawad,  y
avait ensuite renoncé, mais il continue à réclamer
une forme d'autonomie pour cette région. 

MALI

Un ex-Premier ministre chargé du dialogue
avec la rébellion 

Le ministre des Affaires étran-
gères du Qatar a affirmé hier que la
crise entre son pays et trois de ses
partenaires du Golfe «est finie»,
sans concession d'aucune des par-
ties. 

«Le communiqué publié à Riyad le
17 avril était clair (...) Pour nos frères
du Conseil de coopération du Golfe
(CCG), la crise est finie», a déclaré
Khaled  Al-Attiyah, au cours d'une
conférence de presse à Koweït.  

Les pays du Golfe étaient parve-
nus, à l'issue d'une réunion le 17 avril,
à  un accord permettant de mettre fin

à la crise avec le Qatar, selon un com-
muniqué publié après la rencontre. 

M. Attiyah a estimé que les six
pays du groupe étaient alors «parve-
nus à  une entente sans concession
d'aucune des parties concernées». 

Il ne reste plus, a-t-il souligné, «à
nos frères du CCG que de rétablir
leurs ambassadeurs à Doha». 

Le 5 mars, l'Arabie saoudite, les
Emirats arabes unis et Bahreïn
avaient  rappelé leurs ambassadeurs
à Doha—une démarche sans précé-
dent— accusant le Qatar de s'ingérer
dans leurs affaires et de déstabiliser la

région, en raison de son soutien à la
mouvance islamiste. Le Qatar était
accusé par ses voisins de soutenir les
islamistes proches  des Frères musul-
mans dans les autres pays du Golfe,
dont des dizaines ont été condamnés
à la prison aux Emirats arabes unis, et
de servir de refuge aux  islamistes
d'autres pays arabes. 

Doha est également considéré
comme l'un des principaux bailleurs
de fonds des Frères musulmans en
Egypte et des groupes proches de
cette confrérie dans les pays du
Printemps arabe, alors que l'Arabie

saoudite et le reste des monarchies
du Golfe soutiennent les militaires
égyptiens.  Le CCG comprend aussi
le Koweït et Oman. A Riyad, les pays
du CCG se sont aussi mis d'accord
sur un «mécanisme  d'application» de
l'accord de novembre, conclu lors d'un
mini-sommet à Riyad entre l'émir du
Qatar, l'émir du Koweït et le roi
d'Arabie saoudite. 

M. Attiyah est resté vague sur la
nature des accords de Riyad en se
contentant de dire que la réunion avait
signifié «la fin de divergences de
vues» entre les membres du CCG. 

TENSIONS AU GOLFE

La crise est finie, assure le Qatar 

COMMUNIQUÉ DJEZZYCOMMUNIQUÉ DJEZZY
Le Samsung Galaxy S5 disponible chez Djezzy 

sans engagement ni conditions 

Djezzy, l’opérateur préféré des Algériens, met à la
disposition des consommateurs le nouveau
Samsung Galaxy S5 au prix le plus compétitif du
marché : 62 950 dinars sans conditions et sans
engagement. Ce qui en fait une offre unique et
imbattable.  
En effet, avec Djezzy, profitez, au meilleur prix,

de ce smartphone qui offre aux utilisateurs une

expérience mobile à la pointe de la technologie.  
Le Samsung Galaxy S5 est disponible dès aujour-

d’hui au niveau de tous les Centres de services
Djezzy. 
Il sera disponible, en premier lieu, en deux colo-

ris : Shimmery White et Charcoal Black. 
Des versions Electric Blue et Copper Gold sui-

vront dans une phase ultérieure.


